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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse  

Chapitre V : Gestion  

Section 2 : Equilibre agro-sylvo-cynégétique  

­ Article L. 425-5-1 

Version en vigueur depuis le 09 mars 2012 

Création LOI n°2012-325 du 7 mars 2012 - art. 11 

 

Lorsque le détenteur du droit de chasse d'un territoire ne procède pas ou ne fait pas procéder à la régulation des 

espèces présentes sur son fonds et qui causent des dégâts de gibier, il peut voir sa responsabilité financière engagée 

pour la prise en charge de tout ou partie des frais liés à l'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 et la 

prévention des dégâts de gibier mentionnée à l'article L. 421-5. 

 

Lorsque l'équilibre agro-sylvo-cynégétique est fortement perturbé autour de ce territoire, le représentant de l'Etat 

dans le département, sur proposition de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs ou de 

la chambre départementale ou interdépartementale d'agriculture, après avis de la commission départementale de 

la chasse et de la faune sauvage réunie dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux 

cultures et aux récoltes agricoles, peut notifier à ce détenteur du droit de chasse un nombre d'animaux à prélever 

dans un délai donné servant de référence à la mise en œuvre de la responsabilité financière mentionnée au premier 

alinéa. 

 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2012-325 du 7 mars 2012 portant diverses dispositions d'ordre 

cynégétique 

­ Article 11 

La section 2 du chapitre V du titre II du livre IV du même code est complétée par un article L. 425-5-1 ainsi rédigé 

: 

« Art. L. 425-5-1.-Lorsque le détenteur du droit de chasse d'un territoire ne procède pas ou ne fait pas procéder à 

la régulation des espèces présentes sur son fonds et qui causent des dégâts de gibier, il peut voir sa responsabilité 

financière engagée pour la prise en charge de tout ou partie des frais liés à l'indemnisation mentionnée à l'article 

L. 426-1 et la prévention des dégâts de gibier mentionnée à l'article L. 421-5. 

« Lorsque l'équilibre agro-sylvo-cynégétique est fortement perturbé autour de ce territoire, le représentant de l'Etat 

dans le département, sur proposition de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs ou de 

la chambre départementale ou interdépartementale d'agriculture, après avis de la commission départementale de 

la chasse et de la faune sauvage réunie dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux 

cultures et aux récoltes agricoles, peut notifier à ce détenteur du droit de chasse un nombre d'animaux à prélever 

dans un délai donné servant de référence à la mise en œuvre de la responsabilité financière mentionnée au premier 

alinéa. » 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de l’environnement 

Partie législative 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse 

Chapitre II : Territoire de chasse 

Section 1 : Associations communales et intercommunales de chasse agréées 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

 

­ Article L. 422-2 

    Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 157 

 

    Les associations communales et intercommunales de chasse agréées ont pour but d'assurer une bonne 

organisation technique de la chasse. Elles favorisent sur leur territoire le développement du gibier et de la faune 

sauvage dans le respect d'un véritable équilibre agro-sylvo-cynégétique, l'éducation cynégétique de leurs 

membres, la régulation des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts et veillent au respect des plans de 

chasse en y affectant les ressources appropriées en délivrant notamment des cartes de chasse temporaire. Elles ont 

également pour objet d'apporter la contribution des chasseurs à la conservation des habitats naturels, de la faune 

et de la flore sauvages. 

    Leur activité s'exerce dans le respect des propriétés, des cultures et des récoltes, et est coordonnée par la 

fédération départementale des chasseurs. Les associations communales et intercommunales de chasse agréées 

collaborent avec l'ensemble des partenaires du monde rural. 

 

­ Article L. 422-3 

    Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 

 

    Les associations sont constituées conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 

L'agrément leur est donné par le président de la fédération départementale des chasseurs. 

 

­ Article L. 422-4 

    Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 152 

 

    Il ne peut y avoir qu'une association communale agréée par commune. 

    La fusion de communes n'entraîne ni la dissolution ni la fusion des associations communales de chasse agréées 

préalablement constituées dans les communes concernées, sauf décision contraire de ces associations. 

 

­ Article L. 422-5 

    Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 

 

    Les associations communales doivent être constituées dans un délai d'un an à partir de la publication des arrêtés 

ministériels ou des décisions du président de la fédération départementale des chasseurs établissant ou complétant 

la liste des départements ou des communes mentionnés aux articles L. 422-6 et L. 422-7. 
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    A l'expiration du même délai, aucune société ou association de chasse existant dans ces départements ou ces 

communes ne peut prétendre, à défaut de son agrément par le président de la fédération départementale des 

chasseurs, au bénéfice de la présente section, ni à l'appellation d'association communale de chasse agréée. 

 

Sous-section 4 : Territoire 

Paragraphe 1 : Terrains soumis à l'action de l'association  

­ Article L. 422-10 

        Modifié par Ordonnance n°2019-552 du 3 juin 2019 - art. 25 (V) 

 

        L'association communale est constituée sur les terrains autres que ceux : 

        1° Situés dans un rayon de 150 mètres autour de toute habitation ; 

        2° Entourés d'une clôture telle que définie par l'article L. 424-3 ; 

        3° Ayant fait l'objet de l'opposition des propriétaires ou détenteurs de droits de chasse sur des superficies 

d'un seul tenant supérieures aux superficies minimales mentionnées à l'article L. 422-13 ; 

        4° Faisant partie du domaine public de l'Etat, des départements et des communes, des forêts domaniales ou 

des emprises de la SNCF, de SNCF Réseau et de SNCF Voyageurs ; 

        5° Ayant fait l'objet de l'opposition de propriétaires, de l'unanimité des copropriétaires indivis qui, au nom 

de convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour eux-mêmes, l'exercice 

de la chasse sur leurs biens, sans préjudice des conséquences liées à la responsabilité du propriétaire, notamment 

pour les dégâts qui pourraient être causés par le gibier provenant de ses fonds. 

        Lorsque le propriétaire est une personne morale, l'opposition peut être formulée par le responsable de l'organe 

délibérant mandaté par celui-ci. 

 

Chapitre V : Gestion 

Section 3 : Plan de chasse  

­ Article L. 425-11 

Version en vigueur depuis le 24 février 2005 

Création Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 168 () JORF 24 février 2005 

 

Lorsque le bénéficiaire du plan de chasse ne prélève pas le nombre minimum d'animaux qui lui est attribué, il 

peut voir sa responsabilité financière engagée pour la prise en charge de tout ou partie des frais liés à 

l'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 et la prévention des dégâts de gibier mentionnée à l'article L. 

421-5. 

Il en est de même pour les personnes ayant formé l'opposition prévue au 5° de l'article L. 422-10 et qui n'ont pas 

procédé sur leur fonds à la régulation des espèces de grand gibier. 

 

 

Chapitre VI : Indemnisation des dégâts de gibiers  

Section 1 : Procédure non contentieuse d'indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures 

et aux récoltes agricoles  

 

­ Article L. 426-1 

        Modifié par LOI n°2012-325 du 7 mars 2012 - art. 12 

 

        En cas de dégâts causés aux cultures, aux inter-bandes des cultures pérennes, aux filets de récoltes 

agricoles ou aux récoltes agricoles soit par les sangliers, soit par les autres espèces de grand gibier soumises à 

plan de chasse, l'exploitant qui a subi un dommage nécessitant une remise en état, une remise en place des filets 

de récolte ou entraînant un préjudice de perte de récolte peut réclamer une indemnisation sur la base de barèmes 

départementaux à la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs. 
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­ Article L. 426-2 

 

        Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 172 () JORF 24 février 2005 

 

        Nul ne peut prétendre à une indemnité pour des dommages causés par des gibiers provenant de son propre 

fonds. 

 

­ Article L. 426-3 

        Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 43 

 

        L'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 pour une parcelle culturale n'est due que lorsque les dégâts 

sont supérieurs à un seuil minimal. Un seuil spécifique, inférieur à ce seuil minimal, peut être fixé pour une 

parcelle culturale de prairie. S'il est établi que les dégâts constatés n'atteignent pas ces seuils, les frais 

d'estimation des dommages sont à la charge financière du réclamant. 

        En tout état de cause, l'indemnité fait l'objet d'un abattement proportionnel. 

        En outre, cette indemnité peut être réduite s'il est constaté que la victime des dégâts a une part de 

responsabilité dans la commission des dégâts. La Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier, 

visée à l'article L. 426-5, détermine les principales règles à appliquer en la matière. 

        Dans le cas où les quantités déclarées détruites par l'exploitant sont excessives par rapport à la réalité des 

dommages, tout ou partie des frais d'estimation sont à la charge financière du réclamant. 

        Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

­ Article L. 426-4 

        Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 6 

 

        La possibilité d'une indemnisation par la fédération départementale des chasseurs laisse subsister le droit 

d'exercer contre le responsable des dommages une action fondée sur l'article 1240 du code civil. 

        Celui qui obtient en justice la condamnation du responsable à des dommages-intérêts doit, dans la limite de 

leur montant, reverser à la fédération départementale des chasseurs l'indemnité déjà versée par celle-ci. 

        Celui qui obtient du responsable du dommage un règlement amiable, sans l'accord de la fédération 

départementale des chasseurs, perd le droit de réclamer à celle-ci une indemnité et doit lui rembourser 

l'intégralité de celle qui lui aurait déjà été versée. 

        La fédération départementale des chasseurs a toujours la possibilité de demander elle-même au 

responsable, par voie judiciaire ou à l'amiable, de lui verser le montant de l'indemnité qu'elle a elle-même 

accordée. 

­ Article L. 426-5 

        Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 21 

 

        La fédération départementale des chasseurs instruit les demandes d'indemnisation et propose une indemnité 

aux réclamants selon un barème départemental d'indemnisation. Ce barème est fixé par la commission 

départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage qui fixe également le montant de 

l'indemnité en cas de désaccord entre le réclamant et la fédération départementale des chasseurs. Une 

Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier fixe chaque année, pour les principales denrées, les 

valeurs minimale et maximale des prix à prendre en compte pour l'établissement des barèmes départementaux. 

Elle fixe également, chaque année, aux mêmes fins, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en 

état. Lorsque le barème adopté par une commission départementale ne respecte pas les valeurs ainsi fixées, la 

Commission nationale d'indemnisation en est saisie et statue en dernier ressort. Elle peut être saisie en appel des 

décisions des commissions départementales. 

        La composition de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier et des commissions 

départementales compétentes en matière de chasse et de faune sauvage, assure la représentation de l'Etat, et 

notamment de l'Office français de la biodiversité, des chasseurs et des intérêts agricoles et forestiers dans des 

conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
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        Dans le cadre du plan de chasse mentionné à l'article L. 425-6, il est institué, à la charge des chasseurs de 

cerfs, daims, mouflons, chevreuils et sangliers, mâles et femelles, jeunes et adultes, une contribution par animal 

à tirer destinée à financer l'indemnisation et la prévention des dégâts de grand gibier. Le montant de ces 

contributions est fixé par l'assemblée générale de la fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs sur proposition du conseil d'administration. 

        La fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge les dépenses liées à 

l'indemnisation et à la prévention des dégâts de grand gibier. Elle en répartit le montant entre ses adhérents ou 

certaines catégories d'adhérents. Elle exige une participation des territoires de chasse ; elle peut en complément 

exiger notamment une participation personnelle des chasseurs de grand gibier, y compris de sanglier, une 

participation pour chaque dispositif de marquage ou une combinaison de ces différents types de participation. 

Ces participations peuvent être modulées en fonction des espèces de gibier, du sexe, des catégories d'âge, des 

territoires de chasse ou unités de gestion. 

        Tout adhérent chasseur ayant validé un permis de chasser national est dispensé de s'acquitter de la 

participation personnelle instaurée par la fédération dans laquelle il valide son permis. 

        Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du 

présent article. 

­ Article L. 426-6 

        Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 172 () JORF 24 février 2005 

 

        Tous les litiges nés de l'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 sont de la compétence des tribunaux de 

l'ordre judiciaire. 

 

Section 2 : Indemnisation judiciaire des dégâts causés aux récoltes  

­ Article L. 426-7 

    Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 172 () JORF 24 février 2005 

 

    Les actions en réparation du dommage causé aux cultures et aux récoltes par le gibier se prescrivent par six 

mois à partir du jour où les dégâts ont été commis. 

 

 

Partie réglementaire 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse 

Chapitre VI : Indemnisation des dégâts de gibiers 

Section 1 : Procédure non contentieuse d'indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures 

et aux récoltes agricoles  

Sous-section 2 : Instances consultatives pour l'indemnisation des dégâts de gibier  

Paragraphe 2 : Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage  

­ Article R. 426-6 

    Modifié par Décret n°2006-1097 du 30 août 2006 - art. 2 () JORF 31 août 2006 

 

    La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée " 

indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles " constitue la commission 

départementale prévue par l'article L. 426-5. 

­ Article R. 426-7 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 9 

 

    La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour 

l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles se réunit au moins trois fois par an, sur 

convocation de son président. 
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­ Article R. 426-8 

    Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 24 

 

    Dès qu'elle a connaissance des fourchettes de prix retenues par la Commission nationale d'indemnisation des 

dégâts de gibier, la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée 

pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles fixe le barème annuel de perte de 

récolte et de remise en état des cultures, en fonction duquel sont calculées les indemnités versées par la 

fédération départementale des chasseurs. 

    Si aucune fourchette de prix n'a été retenue par la commission nationale pour des denrées dont la culture est 

limitée à certaines zones de production, la commission départementale fixe un prix correspondant à la valeur de 

la récolte de ces denrées, en fonction des conditions locales du marché. Il en va de même pour les barèmes des 

modalités de remise en état que la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier n'a pas fixés, ainsi 

que pour les frais de remise en place des filets de récolte étendus au sol, pour faciliter la récolte des fruits qui 

tombent à terre. 

    Elle peut autoriser une indemnisation des dégâts occasionnés à des cultures sous contrat ou sous signe officiel 

de qualité et à des cultures biologiques, y compris pour le foin, à des prix plus élevés que ceux du barème 

départemental, sous réserve que l'exploitant produise, avec sa réclamation, les justificatifs nécessaires. Elle peut 

également majorer, dans la limite de 20 %, le barème d'indemnisation lorsque l'exploitant justifie avoir dû 

racheter une denrée autoconsommée qui a été détruite. 

    Elle transmet ses barèmes à la commission nationale dans les vingt jours suivant leur adoption et les notifie 

dans le même délai à la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs. 

    Elle définit les dates extrêmes habituelles d'enlèvement des différentes récoltes au-delà desquelles 

l'indemnisation n'est plus due. Elle détermine les cas de force majeure qu'elle peut être amenée à considérer. 

    Elle élabore une typologie départementale simplifiée des prairies du département et détermine chaque année à 

l'automne, en fonction des conditions climatiques du printemps et de l'été, le rendement moyen annuel en foin 

de chaque type de prairie. 

    La commission départementale peut, après l'estimation définitive, en cas de conditions climatiques 

défavorables avérées lors de la récolte, arrêter la liste limitative des dossiers susceptibles d'être réestimés, sous 

réserve que la culture soit encore sur pied et que le réclamant lui en fasse la demande écrite. 

    Elle dresse et met à jour la liste des estimateurs chargés des missions prévues à l'article R. 426-13, qu'elle 

désigne parmi ceux qui ont suivi la formation dispensée par la Fédération nationale des chasseurs. 

    Au moins un mois avant la nouvelle campagne cynégétique, la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs transmet au préfet et présente à la commission départementale un bilan des 

dégâts de la dernière campagne, par espèce, par unité de gestion cynégétique, en volume, en valeur et en 

surface. Ce rapport constitue celui prévu par la dernière phrase de l'article L. 425-8. 

    Au moins une fois par an, la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, dans sa 

formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles établit et 

remet régulièrement à jour, selon une méthodologie qu'elle définit à la majorité des deux tiers de ses membres, 

la liste des territoires du département où les dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles sont 

significativement les plus importants. A défaut, cette méthodologie est définie par la Commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier. 

    Au moins une fois par an, la liste des territoires du département où les dégâts de gibier aux cultures et aux 

récoltes agricoles sont significativement les plus importants, établie conformément à l'alinéa précédent, est 

examinée par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage. 

 
 Nota : Conformément à l'article 25 du décret n° 2019-1432 du 23 décembre 2019, les dispositions résultant du chapitre III du décret 

précité entrent en vigueur pour la campagne cynégétique 2020-2021. 

 

 

Sous-section 3 : Conditions de l'indemnisation des dégâts de gibier 

­ Article R. 426-10 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 14 

 

    Au sens des dispositions du présent chapitre, il faut entendre par grand gibier les animaux appartenant aux 

espèces suivantes : 

    sanglier, chevreuil, cerf élaphe, cerf sika, daim, chamois, mouflon, isard. 
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    Au sens des dispositions du présent chapitre, il faut entendre par parcelle culturale l'ensemble des parcelles ou 

des parties de parcelles cadastrales adjacentes d'une exploitation agricole supportant la même culture. Les 

fossés, rus, haies, bandes enherbées, bordures de champ, murets, alignements d'arbres, chemins et voies 

communales n'interrompent pas la continuité des parcelles culturales. 

    L'indemnisation d'une perte de récolte n'est due que si la récolte est effectivement réalisée sauf dans le cas où 

l'importance des dommages est telle qu'aucune récolte n'a été possible. 

­ Article R. 426-11 

    Modifié par Décret n°2016-115 du 4 février 2016 - art. 1 

 

    Le seuil minimal donnant lieu à indemnisation prévu à l'article L. 426-3 est fixé à 3 % de la surface ou du 

nombre de plants de la parcelle culturale détruite. Toutefois, les dégâts sont indemnisés lorsque leur montant, 

avant l'abattement défini au deuxième alinéa du même article, y est supérieur à 230 €. Dans le cas particulier des 

prairies, ce seuil est ramené à 100 €. 

    Les seuils d'ouverture de droits à indemnisation peuvent être réévalués, par arrêté du ministre chargé de la 

chasse, après avis de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier, pour tenir compte de 

l'évolution des prix agricoles. 

    L'abattement proportionnel prévu au deuxième alinéa de l'article L. 426-3 est fixé à 2 % du montant des 

dommages retenus. 

    La réduction du montant de l'indemnisation en application du troisième alinéa de l'article L. 426-3 ne peut 

excéder 80 % du montant correspondant aux dommages retenus, abattement proportionnel de 2 % inclus. 

    En application du quatrième alinéa de l'article L. 426-3, les frais d'estimation sont intégralement à la charge 

du réclamant lorsque les quantités déclarées détruites sont plus de 10 fois supérieures aux dommages réels et 

pour moitié lorsque cette surévaluation atteint 5 à 10 fois. 

    Dans le cas où le réclamant est redevable auprès de la fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs de tout ou partie des frais d'estimation des dommages, celle-ci lui adresse la facture correspondante. A 

défaut de son paiement dans un délai de soixante jours après sa date d'émission, la fédération départementale ou 

interdépartementale peut en imputer le montant sur l'indemnisation due. 

 

Sous-section 4 : Procédure d'indemnisation  

­ Article R. 426-13 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 17 

 

    Le président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs désigne le ou les 

estimateurs chargés de procéder à l'expertise des dégâts ayant donné lieu à déclaration parmi les personnes 

figurant sur la liste prévue à l'article R. 426-8. 

    Dans les cas prévus par la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier en application du 

troisième alinéa de l'article R. 426-5, il demande à la fédération nationale de désigner un expert national parmi 

les personnes figurant sur la liste prévue au même article, pour accompagner l'estimateur. 

    Après avoir convoqué l'auteur de la déclaration de dégâts, l'estimateur constate sur place, conjointement, le 

cas échéant, avec l'expert national, l'état des lieux et des récoltes, estime la date des premiers dégâts, 

l'importance des dommages subis eu égard au rendement de la parcelle tel qu'il l'évalue, la cause des dégâts, les 

espèces de gibier qui en sont responsables et, si possible, leur provenance. Il recherche, éventuellement, si 

l'exploitant a une part de responsabilité dans la commission des dégâts et il le consigne dans son rapport. 

    L'estimateur procède au classement de la ou des parcelles ayant subi des dégâts selon la typologie définie par 

la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, conformément au sixième alinéa de l'article 

R. 426-8. 

    L'expertise des dégâts déclarés a lieu dans un délai de huit jours ouvrés à compter de la date de réception de la 

demande d'indemnisation, transmise par courrier ou par télédéclaration, au président de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs. 

    Chaque fois que l'estimateur sera en mesure de quantifier une perte de récolte ou d'attester de la réalisation 

effective de travaux de remise en état, il établira un constat définitif en accord avec l'exploitant agricole. Dans le 

cas contraire, il établira un constat provisoire dans lequel il consignera ses observations. Le constat provisoire ne 

peut servir de base pour le paiement d'une indemnité par la fédération. 

    L'estimateur doit tenir compte, dans son évaluation définitive, des déclarations intermédiaires transmises par 

l'exploitant agricole à la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs. En dehors de la 

période des récoltes, lorsque les dégâts se poursuivent, et qu'ils ont déjà fait l'objet d'un constat provisoire par 
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l'estimateur, la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs n'est pas tenue de missionner un 

estimateur à chaque nouvelle déclaration de l'exploitant. 

    Lorsque des travaux de remise en état, replantation, ressemis ou taille sont nécessaires, l'estimateur les 

consigne dans un constat provisoire et informe l'exploitant qu'il doit signaler la réalisation de ces travaux à la 

fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs après les avoir effectués. La fédération peut 

alors missionner un estimateur chargé de vérifier leur réalisation partielle ou totale. 

    En cas de dégâts occasionnés à des semis, l'estimateur doit établir, sans délai, en accord avec l'exploitant, soit 

un constat provisoire des dégâts de nature à justifier leur lien avec la perte qui sera évaluée au moment de la 

récolte, soit un constat provisoire pour évaluer les surfaces détruites à ressemer que la fédération indemnise sur 

la base des frais de premier ensemencement, à condition que des travaux de réimplantation soient effectués. Le 

choix d'une telle indemnisation ne fait pas obstacle à une indemnisation ultérieure pour perte s'il est constaté, au 

moment de la récolte, une différence de rendement pour la même culture entre les zones ainsi ressemées et 

celles qui sont indemnes de dégâts ou si les zones ressemées subissent, avant la récolte, de nouveaux dégâts. 

    En cas de dégâts occasionnés à des vergers ou à des vignes ayant entraîné un remplacement de plants, 

l'estimateur procède, à la demande de l'exploitant qui doit réitérer sa réclamation chaque année, à l'évaluation 

annuelle de la perte de récolte jusqu'à ce que les nouvelles plantations aient retrouvé un potentiel de production 

équivalent à celui de plants de même nature indemnes de dégâts. 

    Les réclamants peuvent se faire assister ou représenter, à leurs frais, par toute personne de leur choix. 

    La parcelle objet des dommages ne doit pas être récoltée avant l'expertise ou l'expiration du délai prévu pour 

celle-ci au cinquième alinéa du présent article. Si l'estimateur ne s'est pas présenté dans ce délai pour constater 

les dégâts, son estimation est réputée conforme à celle du demandeur. 

    L'estimateur donne, le cas échéant, son appréciation sur les raisons pour lesquelles le stade optimal de 

développement de la culture et les dates extrêmes habituelles d'enlèvement des récoltes fixées par la commission 

départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts 

de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles ont été dépassés. 

    L'estimateur transmet son rapport au président de la fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs dans un délai de quinze jours suivant l'estimation. 

 

­ Article R. 426-14 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 18 

 

    En cas de contestation de l'expertise par l'exploitant, le dossier chiffré est transmis par la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs à la commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes 

agricoles. 

    Dès lors que le réclamant accepte les conclusions de l'expertise et qu'il n'est pas appliqué de réduction dans 

les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 426-3, le dossier, sous réserve de son éligibilité, est réglé par la 

fédération au réclamant dans les quinze jours qui suivent la notification des barèmes par le secrétariat de la 

commission départementale chargée de les fixer. Le règlement est accompagné d'un courrier simple retraçant 

précisément les modalités de calcul de l'indemnité. 

    En cas de contestation par l'exploitant des sommes versées, ce dernier saisit dans un délai de trente jours par 

courrier recommandé avec demande d'avis de réception la commission départementale de la chasse et de la 

faune sauvage dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux 

récoltes agricoles, avec copie à la fédération. 

    En cas de réduction de l'indemnisation au-delà de l'abattement de 2 % défini au deuxième alinéa de l'article L. 

426-3, tel que mentionné au cinquième alinéa de l'article R. 426-11, ou de déduction des frais d'expertise dans 

les cas prévus à l'article L. 426-3, l'accord préalable du réclamant est sollicité par courrier recommandé avec 

demande d'avis de réception. Le réclamant dispose d'un délai de trente jours pour faire connaître sa décision. A 

défaut de réponse de sa part dans ce délai, il est réputé accepter la proposition et la fédération procède alors au 

paiement de l'indemnité proposée. En cas de refus, le dossier est transmis par la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs à la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa 

formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles. 
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­ Article R. 426-15 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 19 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 4 

 

    La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour 

l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles fixe, dans un délai de quatre-vingt-dix 

jours, le montant de l'indemnité, au vu du dossier d'expertise et, le cas échéant, des observations produites par le 

réclamant et la fédération départementale. 

    Le président de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation 

spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles peut convoquer 

l'estimateur et le réclamant ; la commission délibère hors de leur présence. 

    Un membre de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation 

spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles ne prend pas part au 

délibéré et au vote lorsque la commission examine une demande d'indemnisation à laquelle il a, directement ou 

indirectement, un intérêt personnel. 

    La décision de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation 

spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles est notifiée par son 

secrétariat au réclamant et au président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs par 

courrier recommandé avec demande d'avis de réception mentionnant le délai de recours ouvert contre cette 

décision devant la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier. Le délai de recours est fixé à 

trente jours à compter de la date de notification. En l'absence de recours au-delà de ce délai, la décision est 

considérée comme acceptée par l'exploitant et la fédération. Celle-ci procède alors à son exécution. 

­ Article R. 426-16 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 20 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 4 

 

    La décision de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation 

spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles peut être contestée 

par le réclamant ou le président de la fédération départementale devant la commission nationale d'indemnisation 

des dégâts de gibier, par courrier recommandé avec demande d'avis de réception, dans un délai de trente jours à 

compter de la notification de cette décision. 

    Le secrétariat de la commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier instruit les demandes selon une 

procédure écrite et contradictoire. Le réclamant et le président de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs sont informés qu'ils qu'ils peuvent être entendus par la commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier s'ils en font la demande. Ils peuvent se faire assister ou représenter. 

    La commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier peut demander aux parties de lui communiquer 

tous documents utiles à l'instruction du dossier. Elle peut aussi convoquer les personnes de son choix. 

­ Article R. 426-17 

    Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 21 

 

    Dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de sa saisine, la Commission nationale d'indemnisation des 

dégâts de gibier décide de la suite à réserver au recours et, le cas échéant, fixe le montant de l'indemnité qu'elle 

notifie au réclamant et au président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs par 

courrier recommandé avec demande d'avis de réception. En l'absence de recours judiciaire dans le délai légal, 

par l'une ou l'autre des parties, la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs procède à 

l'exécution de cette décision. 
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2. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre III : Des sources d'obligations 

Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle  

Chapitre Ier : La responsabilité extracontractuelle en général  

­ Article 1240 

    Version en vigueur depuis le 01 octobre 2016 

    Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

 

    Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé 

à le réparer. 

­ Article 1241 

    Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

 

    Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence 

ou par son imprudence. 

 

 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, Chambre civile 3, 4 Décembre 2002 - n° 01-70.122, 01-70.125 

Joint les pourvois n° R 01-70.122 et n° U 01-70.125 ; 

Sur le premier et le deuxième moyens, réunis, du pourvoi n° U 01-70.125, ci-après annexés : 

Attendu, d'une part, qu'ayant relevé, par motifs propres et adoptés, que la privation du droit de chasse, attribut du 

droit de propriété, avait continué postérieurement au transfert de propriété du bois d'Altefage consenti en 1992, 

par les consorts X... (consorts de X...) au groupement, les dispositions de l'article L. 13-14 du Code de 

l'expropriation ne s'opposant pas aux prétentions de ce dernier, la cour d'appel en a déduit, à bon droit, que le 

groupement était recevable à agir pour obtenir l'indemnisation de la privation de ce droit ; 

Attendu, d'autre part, qu'ayant relevé que la privation du droit de chasse constituait un préjudice certain en lien de 

causalité directe avec la création dans le parc de la zone interdite à la chasse par décret, indemnisable en 

application des articles R. 241-56 et suivants du Code rural, que jusqu'en 1990, la perte de ce droit avait été 

indemnisée par le parc au profit des consorts de X... aux termes d'une convention, que le parc ne pouvait invoquer 

l'octroi à tous les chasseurs d'un droit de chasser sur une superficie plus importante, lequel n'enlevait rien au 

dommage lié à la perte de ce droit par les deux propriétaires successifs sur leurs propres terres incluses dans la 

zone totalement interdite à la chasse, la cour d'appel, qui a souverainement évalué le préjudice subi par ces 

derniers, a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision de ce chef ; 

 

­ Cour de cassation, 2e chambre civile, 26 Mars 2015 – n° 14-15.675 

Attendu, selon les arrêts attaqués, que se plaignant de dégâts de sangliers commis le 25 juillet 2010 sur ses 

vignobles, M. X... a fait assigner le 2 février 2011 la fédération départementale des chasseurs de Haute-Corse (la 

fédération) devant un tribunal d'instance en réparation de son préjudice ; que la fédération ayant invoqué 

l'irrecevabilité de la demande compte tenu du mode de saisine du tribunal, M. X... a introduit une nouvelle 

procédure par une déclaration au greffe le 6 avril 2011 ; 

Sur le premier moyen, dirigé contre l'arrêt du 6 février 2013 : 

Vu les articles L. 426-5 et L. 426-7 du code de l'environnement ; 
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Attendu que pour déclarer non prescrite l'action de M. X..., l'arrêt énonce que ,par lettre du 14 janvier 2011, la 

fédération a proposé d'allouer à M. X... à titre d'indemnité des dégâts suite à sa déclaration du 4 septembre 2010 

et aux conclusions de l'expertise du 14 septembre 2010 une somme de 4 662 euros ; que, si elle a précisé que cette 

proposition vaut sur le seul fondement des articles L. 426-5 et R. 426-1 à R. 426-18 du code de l'environnement 

et qu'elle n'emporte reconnaissance d'aucun autre droit ni aucune renonciation, elle a, sans pouvoir se dérober aux 

obligations lui incombant au titre du code de l'environnement, reconnu formellement qu'une indemnité était due 

à M. X... au titre des dégâts du gibier dont il avait été victime, interrompant ainsi au 14 janvier la prescription de 

six mois qui courait depuis le 25 juillet ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que les dégâts dont il était demandé réparation avaient été commis plus de six mois 

avant l'introduction de l'instance et que la mise en oeuvre de la procédure amiable d'indemnisation des dégâts de 

gibiers n'est pas constitutive d'une reconnaissance de responsabilité interruptive de la courte prescription de six 

mois, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

Sur le deuxième moyen, dirigé contre l'arrêt du 22 janvier 2014 : 

Vu l'article 625 du code de procédure civile ; 

Attendu que l'arrêt condamne la fédération à payer à M. X... une certaine somme en réparation de son préjudice ; 

Mais attendu que la cassation de l'arrêt du 6 février 2013 sur le premier moyen entraîne par voie de conséquence 

la cassation de l'arrêt du 22 janvier 2014 condamnant la fédération à payer diverses sommes à M. X... ; 

Et vu l'article 627 du code de procédure civile, après avis donné aux parties en application de l'article 1015 du 

code de procédure civile ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le troisième moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes leurs dispositions, les arrêts rendus les 6 février 2013 et 22 janvier 2014, entre 

les parties, par la cour d'appel de Bastia ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

­ Article 10 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 

public établi par la loi. 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 

emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le fondement du droit de propriété 

­ Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000 - Loi relative à la chasse 

. En ce qui concerne le droit d'opposition à la chasse prévu par l'article 14 : 

26. Considérant que le 5 ° de l'article L. 222-10 du code rural, dans sa rédaction issue du II de l'article 14 de la loi 

déférée, exclut du territoire de l'association communale de chasse agréée les terrains « ayant fait l'objet de 

l'opposition de propriétaires, de l'unanimité des copropriétaires indivis qui, au nom de convictions personnelles 

opposées à la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour eux-mêmes, l'exercice de la chasse sur leurs biens.. 

» ; qu'aux termes du premier paragraphe de l'article L. 222-13-1 du même code, créé par le IV de l'article 14 de la 

loi : « L'opposition mentionnée au 5 ° de l'article L. 222-10 est recevable à la condition que cette opposition porte 

sur l'ensemble des terrains appartenant aux propriétaires ou copropriétaires en cause » ; 

27. Considérant que cette dernière disposition n'a pas la portée que lui prêtent les requérants ; qu'en effet, compte 

tenu de son insertion, voulue par le législateur, dans les dispositions du code rural relatives à la détermination du 

territoire des associations communales de chasse agréées, ainsi que de l'économie générale de ces dispositions, la 

condition à laquelle le premier paragraphe de l'article L. 222-13-1 du code rural subordonne l'exercice du droit 

d'opposition ne saurait concerner que les terrains dont l'opposant est propriétaire sur le territoire de l'association 

communale ou intercommunale de chasse concernée ; qu'ainsi, le grief manque en fait ; 

28. Considérant enfin que, lorsque le propriétaire déclare s'opposer à la pratique de la chasse sur ses biens au nom 

ou à raison de ses convictions personnelles, son opposition ne saurait faire l'objet d'aucune demande de 

justification ; 

29. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions en cause ne sont pas contraires à la Constitution ; 
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2. Sur la liberté de conscience 

­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 

1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi complémentaire à la loi du 31 décembre 1959 modifiée par 

la loi du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, les maîtres auxquels est confiée la mission 

d'enseigner dans un établissement privé lié à l'État par contrat d'association sont tenus de respecter le caractère 

propre de cet établissement ; 

2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, notion 

reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les 

établissements d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ; 

3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 

constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 

la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 

4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que « l'organisation de 

l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État » ne saurait exclure l'existence de 

l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par 

la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à 

la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 

de 1789 « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 

pas l'ordre public établi par la loi » ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que « Nul ne peut être 

lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; que la liberté 

de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République ; 

6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 

1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 

de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le 

caractère propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme 

permettant une atteinte à leur liberté de conscience ; 

7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement 

d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition 

contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances 

; 

­ Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 

la contraception 

- SUR LA SUPPRESSION DE LA POSSIBILITÉ, POUR UN CHEF DE SERVICE D'UN ÉTABLISSEMENT 

PUBLIC DE SANTÉ, DE S'OPPOSER À CE QUE DES INTERRUPTIONS VOLONTAIRES DE GROSSESSE 

SOIENT PRATIQUÉES DANS SON SERVICE : 

11. Considérant que le 2 ° de l'article 8 de la loi contestée, abrogeant les deux derniers alinéas de l'article L. 2212-

8 du code de la santé publique, supprime la faculté auparavant ouverte aux chefs de service des établissements 

publics de santé de refuser que des interruptions volontaires de grossesse soient pratiquées dans leur service ; 

12. Considérant que, selon les sénateurs requérants, l'abrogation de ces dispositions violerait le principe de liberté 

de conscience et le principe d'indépendance des professeurs d'université ; 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 

public établi par la loi » ; que le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que « Nul ne 

peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; 

que la liberté de conscience constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ; 

14. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 2212-8 du code de la santé publique, « un médecin 

n'est jamais tenu de pratiquer une interruption volontaire de grossesse » ; qu'il ressort du deuxième alinéa, qu'« 

aucune sage-femme, aucun infirmier ou infirmière, aucun auxiliaire médical, quel qu'il soit, n'est tenu de concourir 
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à une interruption de grossesse » ; qu'aucune sanction ne peut, en cas de refus, être infligée ; qu'est ainsi respectée 

la liberté des personnes susceptibles de participer à de telles interventions ; 

15. Considérant que, si le chef de service d'un établissement public de santé ne peut, en application de la 

disposition contestée, s'opposer à ce que des interruptions volontaires de grossesse soient effectuées dans son 

service, il conserve, en application des dispositions précitées du code de la santé publique, le droit de ne pas en 

pratiquer lui-même ; qu'est ainsi sauvegardée sa liberté, laquelle relève de sa conscience personnelle et ne saurait 

s'exercer aux dépens de celle des autres médecins et membres du personnel hospitalier qui travaillent dans son 

service ; que ces dispositions concourent par ailleurs au respect du principe constitutionnel d'égalité des usagers 

devant la loi et devant le service public ; 

16. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'indépendance des professeurs d'université est 

inopérant, dès lors qu'est seule en cause, en l'espèce, la liberté du médecin en sa qualité de praticien chef de service 

; 

17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 2212-8 du code de la santé 

publique ne portent atteinte à aucun principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 

 

­ Décision n° 2010-613 DC du 7 octobre 2010 - Loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace 

public  

1. Considérant que le président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat défèrent au Conseil 

constitutionnel la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public ; qu'ils n'invoquent à l'encontre de 

ce texte aucun grief particulier ; 

2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée dispose : « Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue 

destinée à dissimuler son visage » ; que l'article 2 de la même loi précise : « I. Pour l'application de l'article 1er, 

l'espace public est constitué des voies publiques ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un service 

public. - II. L'interdiction prévue à l'article 1er ne s'applique pas si la tenue est prescrite ou autorisée par des 

dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par des raisons de santé ou des motifs 

professionnels, ou si elle s'inscrit dans le cadre de pratiques sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques ou 

traditionnelles » ; que son article 3 prévoit que la méconnaissance de l'interdiction fixée à l'article 1er est punie 

de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » ; qu'aux termes de son article 5 : « La loi n'a le droit de 

défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 

ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas » ; qu'aux termes de son article 10 : « Nul ne doit être inquiété 

pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi 

» ; qu'enfin, aux termes du troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La loi garantit à la femme, 

dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » ; 

4. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi déférée ont pour objet de répondre à l'apparition de pratiques, 

jusqu'alors exceptionnelles, consistant à dissimuler son visage dans l'espace public ; que le législateur a estimé 

que de telles pratiques peuvent constituer un danger pour la sécurité publique et méconnaissent les exigences 

minimales de la vie en société ; qu'il a également estimé que les femmes dissimulant leur visage, volontairement 

ou non, se trouvent placées dans une situation d'exclusion et d'infériorité manifestement incompatible avec les 

principes constitutionnels de liberté et d'égalité ; qu'en adoptant les dispositions déférées, le législateur a ainsi 

complété et généralisé des règles jusque là réservées à des situations ponctuelles à des fins de protection de l'ordre 

public ; 

5. Considérant qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine instituée en cas 

de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des dispositions qui assurent, entre la 

sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas 

manifestement disproportionnée ; que, toutefois, l'interdiction de dissimuler son visage dans l'espace public ne 

saurait, sans porter une atteinte excessive à l'article 10 de la Déclaration de 1789, restreindre l'exercice de la liberté 

religieuse dans les lieux de culte ouverts au public ; que, sous cette réserve, les articles 1er à 3 de la loi déférée ne 

sont pas contraires à la Constitution ; 

6. Considérant que l'article 4 de la loi déférée, qui punit d'un an d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait 

d'imposer à autrui de dissimuler son visage, et ses articles 5 à 7, relatifs à son entrée en vigueur et à son application, 

ne sont pas contraires à la Constitution, 
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­ Décision n° 2013-353 QPC du 18 octobre 2013 - M. Franck M. et autres [Célébration du mariage - 

Absence de « clause de conscience » de l'officier de l'état civil] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 34-1 du code civil : « Les actes de l'état civil sont établis par les officiers 

de l'état civil. Ces derniers exercent leurs fonctions sous le contrôle du procureur de la République » ; 

3. Considérant qu'aux termes de son article 74 : « Le mariage sera célébré, au choix des époux, dans la commune 

où l'un d'eux, ou l'un de leurs parents, aura son domicile ou sa résidence établie par un mois au moins d'habitation 

continue à la date de la publication prévue par la loi » ; 

4. Considérant qu'aux termes de son article 165 : « Le mariage sera célébré publiquement lors d'une cérémonie 

républicaine par l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle l'un des époux, ou l'un de leurs parents, aura 

son domicile ou sa résidence à la date de la publication prévue par l'article 63, et, en cas de dispense de publication, 

à la date de la dispense prévue à l'article 169 ci-après » ; 

5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales : « Le maire est 

seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie 

de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints ou dès 

lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal. 

« Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application des articles L.O. 141 

du code électoral, L. 3122-3 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son 

mandat de conseiller municipal ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la fonction l'ayant placé en situation 

d'incompatibilité. 

« Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer 

sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions » ; 

6. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe heurte 

les convictions personnelles de nombreux maires et adjoints ; qu'en omettant de prévoir une « clause de conscience 

» permettant aux maires et aux adjoints, officiers de l'état civil, de s'abstenir de célébrer un mariage entre 

personnes de même sexe, ces dispositions porteraient atteinte tout à la fois à l'article 34 de la Constitution et à la 

liberté de conscience ; que seraient également méconnus le droit de ne pas être lésé dans son travail ou son emploi 

en raison de ses opinions ou de ses croyances, le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions et le 

principe de la libre administration des collectivités territoriales ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 

ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 

public établi par la loi » ; que le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 rappelle : « Nul ne 

peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; 

que la liberté de conscience, qui résulte de ces dispositions, est au nombre des droits et libertés que la Constitution 

garantit ; 

8. Considérant, d'une part, que l'article 165 du code civil prévoit notamment que le mariage est célébré 

publiquement lors d'une cérémonie républicaine par l'officier de l'état civil de la commune ; qu'en vertu de l'article 

L. 2122-32 du code général des collectivités territoriales, le maire et les adjoints sont officiers de l'état civil dans 

la commune ; qu'en cette qualité, ils exercent leurs attributions au nom de l'État ; que, dans le cadre de ces 

attributions, selon l'article L. 2122-27 dudit code, le maire est chargé de l'exécution des lois et règlements ; 

9. Considérant, d'autre part, que le code civil définit les conditions de fond du mariage et les formalités relatives 

à sa célébration ; qu'en particulier, l'article 75 dispose : « Le jour désigné par les parties, après le délai de 

publication, l'officier de l'état civil, à la mairie, en présence d'au moins deux témoins, ou de quatre au plus, parents 

ou non des parties, fera lecture aux futurs époux des articles 212 et 213, du premier alinéa des articles 214 et 215, 

et de l'article 371-1 du présent code. . . 

« L'officier de l'état civil interpellera les futurs époux, et, s'ils sont mineurs, leurs ascendants présents à la 

célébration et autorisant le mariage, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de mariage et, dans le cas de 

l'affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui l'aura reçu. 

« Si les pièces produites par l'un des futurs époux ne concordent point entre elles quant aux prénoms ou quant à 

l'orthographe des noms, il interpellera celui qu'elles concernent, et s'il est mineur, ses plus proches ascendants 

présents à la célébration, d'avoir à déclarer que le défaut de concordance résulte d'une omission ou d'une erreur. 

« Il recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour époux : il 

prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ » ; 
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10. Considérant qu'en ne permettant pas aux officiers de l'état civil de se prévaloir de leur désaccord avec les 

dispositions de la loi du 17 mai 2013 pour se soustraire à l'accomplissement des attributions qui leur sont confiées 

par la loi pour la célébration du mariage, le législateur a entendu assurer l'application de la loi relative au mariage 

et garantir ainsi le bon fonctionnement et la neutralité du service public de l'état civil ; qu'eu égard aux fonctions 

de l'officier de l'état civil dans la célébration du mariage, il n'a pas porté atteinte à la liberté de conscience ; 

11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le principe de pluralisme des courants 

d'idées et d'opinions, ni le principe de la libre administration des collectivités territoriales, ni aucun autre droit ou 

liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 - M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 

lutte contre le terrorisme] 

37. Aux termes de l'article 10 de la Déclaration de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 

religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Il en résulte la liberté de 

conscience. L'article 1er de la Constitution dispose que « La France est une République indivisible, laïque, 

démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race 

ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Il résulte de cet article et de l'article 10 de la Déclaration de 

1789 que le principe de laïcité impose notamment que la République garantisse le libre exercice des cultes. 

38. L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure autorise le préfet, aux fins de prévenir la commission d'actes 

de terrorisme, à fermer provisoirement des lieux de culte sous certaines conditions. Cette disposition porte donc 

atteinte à la liberté de conscience et au libre exercice des cultes. 

39. En premier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte ne peut être prononcée qu'aux fins de prévenir la 

commission d'un acte de terrorisme. En outre, une seconde condition doit être remplie : les propos tenus en ce 

lieu, les idées ou théories qui y sont diffusées ou les activités qui s'y déroulent doivent soit provoquer à la violence, 

à la haine ou à la discrimination soit provoquer à la commission d'actes de terrorisme ou en faire l'apologie. Il 

résulte de la combinaison de ces deux conditions, que, lorsque la justification de cette mesure repose sur la 

provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination, il appartient au préfet d'établir que cette provocation 

est bien en lien avec le risque de commission d'actes de terrorisme. En autorisant l'adoption d'une telle mesure de 

fermeture provisoire d'un lieu de culte, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui 

participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 

40. En deuxième lieu, le législateur a limité à six mois la durée de la mesure prévue à l'article L. 227-1 du code 

de la sécurité intérieure et n'a pas prévu qu'elle puisse être renouvelée. L'adoption ultérieure d'une nouvelle mesure 

de fermeture ne peut que reposer sur des faits intervenus après la réouverture du lieu de culte. 

41. En troisième lieu, la mesure de fermeture du lieu de culte doit être justifiée et proportionnée, notamment dans 

sa durée, aux raisons l'ayant motivée. À ce titre, il appartient au préfet de tenir compte des conséquences d'une 

telle mesure pour les personnes fréquentant habituellement le lieu de culte et de la possibilité qui leur est offerte 

ou non de pratiquer leur culte en un autre lieu. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est 

adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit. 

42. En dernier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte peut faire l'objet d'un recours en référé sur le 

fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. Elle est alors suspendue jusqu'à la 

décision du juge de tenir ou non une audience publique. S'il décide de tenir cette audience, la suspension de la 

mesure se prolonge jusqu'à sa décision sur le référé, qui doit intervenir dans les quarante-huit heures. 

43. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence, a assuré une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de 

prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté de conscience et le libre exercice des cultes. 

L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaît pas non plus la liberté d'expression et de 

communication, le droit d'expression collective des idées et des opinions, la liberté d'association ou le droit à un 

recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 

conforme à la Constitution. 

 

 

 


